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PARTICIPATION SOCIAUSTE 
ou CONCENTRATION 

lies Fédérations départementales du 
Parti Socialiste unifié tiennent actuel-
lement leurs congrès Toutes, jusqu'à 
ce iour ont été unanimes à voter le 
principe de la participation socialiste 
au Gouvernement si, M. Herriol la 
leur propose. 

Il est incontestable qu'à l'heure ac-
tuelle une vague pai tid| ai'onniste sou-
lève le parti socialiste. Dimanche der-
nier la Fédération du Gard a admis 
elle aussi à une très forte majorité le 
principe de la participation. Çe dont 
j'silais certains après mon dernier en-
tretien avec de nombreux militants de 
celte fédération. On peut d'ores et 
déjà affirmer que le congrès National 
du parti qui se tiendra à la lin du mois 
votera lui aussi à une imposante ma-
jorité le principe de la participation. 

Mais là comme dans les Fédérations 
départementales il ne s'agit pas d'une 
participation sans conditions. L'idée 
qui se dégage de tous ces Congrès c'est 
que le Parti Socialiste ne consentira à 
rentrer dans un ministère Herriot que 
si les Radicaux acceptent comme pro-
gramme minima les trois points posés 
par Léon Blum dans son discours de 
Narbonne, c est-à-dire : 

1" Réduction immédiate et' sensible 
des crédits militaires, 

2 - Système national d'assurances en-
globant le risque chômage et les ris-
ques agricoles. 

3- Nationalisation des assurances et 
des chemins de fer. 

Il y a déjà là de quoi faire reculer 
pas mal de radicaux. Mais bon nom-
bre de fédérations départementales et 
notamment celles de la Seine et du 
Nord ont été plus exigeantes et récla-
ment en outre : 

l - L'application immédiate de la se-
maine de 40 h. sans aucune réduction 
de salaire. 

2' Nationalisation des mines. 

3- La création d'offices nationaux 
pour le blé, le vin, le sucre et les en-
grais. 

Ce programme ne recevra en aucun 
cas l'acceptation des radicaux. Aussi 
ces derniers sont-ils devenus, semble-
t-il, beaucoup moins enthousiastesdans 
leurs offres aux socialistes et les grands 
journaux parisiens, ordinairement 
bien informés, affirment que d'ores et 
déià la participation est morte, que 
les socialistes l'ont luee avec leurs exi-
gences. Ils parlent couramment d'une 
concentration qui laissant de coté tous 
les partis d'extrême droite et d'extrê-
me gauche permettrait à M. Herriot 
d'obtenir une majorité radicale sans 
exclure pour celà certains membres 
de l'ancienne majorité Tardieu. 

Déjà la presse a signalé que M. Paul 
Reynaud revenant de Digne, s'était 

rencontré à Cannes avec M René iie-
noult, vice-président d Honneur du 
parti radical et radical-socialiste. Je 
dois en journaliste loyal et soucieux 
de la vérité, déclarer que M. René 
.Renoult a démenti cette entrevue Nous 
prenons volontiers acte de ce démen-
ti donné avec un empressement qui 
permettra à mon ancien collègue Paul 
Reynaud de philosopherloutàson aise 
et de se demander si, il y a 6 mois 
seulement, M. René Renoult se serait 
tant pressé pour renier un collègue 
qu'il juge aujourd'hui par trop com-
promettant ! ! 

Quoiqu'il en soit la concentration 
semble gagner du terrain au détri-
ment de la participation socialiste. Les 
offres des radicaux à leurs amis de la 
bataille électorale, c'est-à-dire aux so-
cialistes semblent se faire moins pres-
santes. Tant pis pour le parti radical, 
s'il refuse à réaliser les réformes qu'il 
a promises, de concert avec le parti so-
cialiste aux classes travailleuses de 
notre pays, il sortira grandement di-
minué de l'aventure, en se jetant dans 
les bras des défenseurs des privilèges 
et des classes possédantes. Il signe son 
arrêt de mort. 

Le parti socialiste au contraire en 
acceptant d'entrer dans un ministère 
pour réaliser d'»ccord avec les 
radicaux un programme de réformes 
sociales et financières depuis si long-
temps attendu par les travailleurs ne 
peut sortir que grandi de l'aventure. 

Si les socialistes réussissent ils au-
ront galvanisé les forces démocratiques 
de ce pays et créé le chemin par le-
quel les réformes socialistes pourront 
passer un jour. Si leur ténacité au 
contraire ne parvient pas à convaincre 
les radicaux, leurs alliés d'hier, et à 
enlever le vote de la chambre en 
faveur du programme de Narbonne 
ils sortiront du Ministère par la grande 
porte en donnant l'impression très 
nette au pays que les seuls défenseurs 
de la classe ouvrière sont les repré-
sentants du socialisme. 

Le parti socialiste a donc tout à 
gagner en participant au gouverne-
ment. Mais M. Herriol, chef des radi-
caux leur fera-t-il, maintenant qu'il 
connaif les conditions de leur aceep-

! tation, l'offre qu'il paraissait si dispo-
; sé à leur faire au lendemain de la 
i victoire du 8 mai ? Nous serons fixés 
i dès les premièrs jours de juin. Atten-
) dons malgré tout avec confiance la 
! décision du Parti Radical qui ne 
■ voudra pas, nous en sommes certains, 
! se suicider en se jetant dans les bras 
j des modérés. 

Emile GALICI 

Docteur en Droit 

Lauréat de la Faculté de Paris. 

AU Conseil Générai 
des Basses AÎpes 

L'Assemblée Départementale a tenu 
sa dernière séance publique, le 19 Mai 
à 9 heures. M. de Courtois préside M. 
le Préfet Proteau assiste à la séance, 
M. Massil, secrétaire, donne lecture 
du procès-verbal de la précédente 
réunion, qui est adopté sans discussion 

M. André HonDorat à la parole pour 

développer les conclusions de son rap-

port sur le fonctionnement des servi-
ces d'hygiène et propose au nom de 
la première commission des modifica-
tions de crédit au budget de 1933. 
Les propositions du rapporteur sont 
acceptées, M. Robert pose une ques-
tion sur la façon dont est établi le 
contingent de la commune de Sainte-
Tulle pour sa participation à la cons-
truction des chemins vicinaux, satis-
faction lui est donnée. M. Gassier lait 
adopter le renouvellement de la con-
cession du service de transports de 
Draguignan à Saint-André. Le program-

me des travaux à effectuer sur les 
chemins vicinaux en 1933 est approu-
vé. Divers vœux concernait des amé-
liorations à apporter aux chemins de 
Selonne, Entrages Manosque, Mezel, 
Saint - Jeannet, Chaudon, Turriers, 
Les Dourbes, Montb'anc, Ubaye, 
Thorame-Haute, Beauvezer. Les crédits 
nécessaires sont volés pour les répa-
rations urgentes à apporter à certains 
chemins de grande communication. 
Sur la proposition de M. Michel, une 
subvention de 250 fr. est accordée à 
l'Association des étudiants. 

Un secours de Mille francs est voté 
à M. Derbez. Diverses demandes de 
secours sont rejelées, malgré les pro-
testations de M. le docteur Broussard. 
Est décidé l'achat de 20 exemplaires 
du livre des Jeunes Mamans, ainsi 
que de 30 exemplaires du livre sur la 
Vallée de l'Ubaye. M. Michel rapporte 
la décision prise par la commission 
des finances, au suiet du vœu de M. 
André Honnorat, tendant à construire 
dans le département des Basses-Alpes, 
un sanatorium de 50 lits. Un crédit 
de 700.000 francs, présentant la part 
du département dans cette création 
est voté en principe, M. Mouraire fait 
voler un. crédit de 4.500 francs pour 
le paiement des, arrérages dûs à M. 
GiHy, viclime d'un accident du travail 
alors qu'il était au service du départe-
ment, sa pension est également liqui-
dée. 

M. Paret, émet le vœu que le gou-
dron soit enlevé dans la traversée de 
ville de Sisteron. Le conseiller général 
de Sisteron demande le rétablissement 
de la sous-préfecture de Sisteron dont 
la suppression est extrêmement préju-
diciable aux intérêts de celte région, 
dit-il. M. Broussard appuie les réven-
dications de son collègue el demande, 
à son tour, que la sous-préfecture de 
Castellane soil rétablie, le plus rapide-
ment possible, M. Robert, conseiller 
général de Manosque, combat ce vœu 
en faisant observer qu'au lieu de ré-
tablir des sous préfectures, le gouver-
nement devrait supprimer un certain 
nombre de celles qui existent actuelle-
ment dans un but d'économie, le vœu 
de MM. Paret et Broussard est finale-
ment adoplé. A la presque unanimité, 
un vœu de M. Gardiol, tendant à ce 
que les indemnités de chômage soient 
accordées aux mineurs de Bois-d'Asson 
est adoplé. Commentant son vœu, M. 
le député Gardiol demande, instam-
ment, que les services publics se four-
nissent en combustible auprès de l'in-
dustrie minière Bas-Alpine, afin de 
remédier partiellement à la misère 
qu'engendre le chômage. M. Gassier 
demande, au nom de la deuxième 
commission, quelle est la portion des 
chemins de grande communication qui 
doivent être incorporés dans la voirie 
nationale, au cours de 1932, M. l'ingé-
nieur en chef donne, à ce sujet, toutes 
explications utiles. 

Un secours de 1.500 francs est ac-
cordé à Mme Heyriès. Un deuxième 
secours de 500 fr. est voté en faveur 
de Mme Cotlier. M Roux Adrien se 
fait l'écho des doléances des popu-
lations de la vallée du Verdon On 
sait que cette société^ n'a pu, faute de 
ressources, continuer les vastes tra-
vaux du barrage. M. Auguste Honno-
rat demande à ce sujet, les explica-
tion*! et il intervient pour indiquer la 
démarche effectuée par M. de Cour-
tois, par M. Gardiol et par lui-même 
en compagnie d'autres parlementaires 
pour solliciter du gouvernement que 
des crédits fussent mis rapidement à 
la disposition de la société du Verdon 
pour la continuation des Iravaux en-
trepris. Tout permet donc d'espérer 
que ces travaux seront repris avant 

peu. MM. Roux et Honnorat, remer-
cient les parlementaires de leurs dé-
marches et comptent sur leur concours 
pour que la lâche entreprise com-
mencée soit menée à bonne allure 
avant peu. M. Fruchier donné alors 
lecture du budget supplémentaire de 
1932 qui est adoplé i l'unanimité. 

M. de Courtois, président, remercie 
M. le préfet et tou^ ses collaboi ateurs 
dévoués. Après avoir dit un mot ai-
mable à l'égard de sen collègues et 
leur avoir donné rendez-vous au mois 
de septembre, il déclare close la pre-
mière session ordinaire du Conseil 
Général des Basses-Alpes. 

M. N. 

Syndicat d'Initiative 
DE SISTERON 

Nous publions les premiers résultats 
du concours de ballons organisé par le 
Syndicat d'Initiative de Sisteron, sous 
le bienveillant patronage du Petit Dau-
phinois péndant les Cèles de la Pentecô-
te. Nous.donnons ci-dessous les noms 
des propriétaires des caries parvenues 
à ce jour au Syndicat d'Initiative et le. 
lieu de l'attérissage du ballon auxquel-
les elles ont été affectées. 

■Mlle Truphéme, Sigoyer (B.-A.) 
AIM. Moureaud, \eynes, 'lallard (h. A.) 
—- Clergue, Champrousse {Isère) 
— Joseph Beaume, Chaleauneuf d'Oze 

(hautes-Alpes) 
Josette Julien, Corps (Isère) 
M. Lagarde (fruits) Lac de Genève (au 

large d'Hermance) 
Jeanne Corréard, Le Poët, Longirod, 

Canton de Vaud (Suisse) 
Geneviève Robert, Charmes la Grande 

(Haute-Marne) 
M. Lagarde, Vignejjx, Arrondissement 

de Laon (Aisne) 
Colette Fournier, Valaooire 
Gondre André, Mirebeau-sur-Bèze (Côte 

d'Or) 
M. Silvy, Dentiste, Mens (Isère) 
Fernande Corréard, Petite Choux 

(Doubs) 
Marie- Thérèse Bœuj, La Mure 
Léon Maurel, Crozel (Isère) 
Jacqueline Fournier, Monlmaur (h.A.) 
Léopold Blanc, Châleauroux (Ft.-A.) 
Villard, Saint-Joire (Meuse) 
Jules \alenligny. Augine (Savoie) 
Giiard, St-\il (Doubs) 
Adjudant Blanc, Lac Leinan. 
Jean Michel, St- Martin (Isère) 
W ida, Pont de Beauvoivin (Isère) 
Jean Plume', Saint Gêniez 
Mme Saury, Êntraiguës (hère) 

_Pierre Bués, \alloire (Savoie) 
Mlle Noiray, Valdelaucourt par Bn'con 

H.-M. 
Robert Maurel Romqgnieu Isère 
Francette Noirûy liocïiefort Savoie 
Janine Scala, Ste Lace limbaumonl 

Isère 
Richaud Charles, Bois La Clusaz pai

r< 
Ihones H.-Sj 

Justin lourniaire, Pellapol (Isère) 
Pierre Buès, Mécrin Sam/iiguy (Meuse] 
-Janine Scala, St- Etienne an Deuol^ 

Hautes-Alpc 
< « > ■ — * , . j 

Nous annonçons que le bal du S.fc 
au proht des fêles de la Route Na-
poléon sera donné le 12 Juin

 ;
pro 

chain dans la salle des Variétés ave 
un orchestre de choix; 

Nous annonçons que l'inauguration d 
la route Napoléon qui était fixée aux f ~ 
11, 12 et 13 Juin prochain, vient d'êtr 
renvoyée aux 1*, 2, 3 et 4 Juillet. 

La caravane quittera Cannes le 2 
sera de passage à Sisteron le dimanclj 

© VILLE DE SISTERON



Les Cccpérateurs des Alpes 
— Ancienne Rucr}s Sîsteronrçaîse — 

Société Coopérative Anonyme à capital et personnel variables 

Siège Social : SISTERON — Basses-Alpes 

■^Tù STATUTS ciu^ 

Juillet, jour auquel aura lieu la fête 

!e reconstitution historique organisée 

Ur le Syndicat d'Initiative. 

La place nous manque aujourd'hui 

iour publier la suite de la souscription 

iublique, qui continue à recevoir le 

neilleur accueil de la part de la popu-

ation. 

La publication en sera reprise dans 

îotre prochain numéro. 

»♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦• 

Chronique Locale 

et Régionale 

SISTERON 

Convocation. — Une assemblée 

générale extraordinaire des membres 

Se La Ruche Sislerohnaise aura lieu le 

Dimanche 12 Juin 1932, à 9 h. d .i 
matin dans lu Salle des Variétés, à 

Sisteron. 
Ordre du jour : 1* - Refonte des 

statuts ; 2- Soumission à la loi du 7 
baai 1917 ; 3- Transformation de l'As-

semblée Générale en Assemblée géné-
rale à deux degrés ; 4* Renouvelle-

ment de tout le Conseil d'Administra-

tion. 

Dans tas pays lointains. — Nos 

lecteurs se rappèlent encore avoir 

lu dans. Sisteron-Journal il y a quel-
ques années, une profonde étude sur 

l élevage du ver-à-soie, sous la signa-

ture de M. Léon Anglès, ingénieur 

agronome. 

Une courte dépêche, venant de Sai-

gon a annoncé brutalement à la fa-
mille Anglès de St-Vincent le décès 

survenu après quelques jours de ma-

jladie, de M. Léon Anglès, chef des 

jardins botaniques en lndo-Clnne, à 

l'âge de 45 ans, 

En cette pénible circonstance, nous 

adressons à Mme Léon Anglès, à la 
mère, et à la sœur, nos bien sincères 

condoléances. 

Nos espoirs. — Nous sommes 

heureux d'enregistrer la brillante cour-

se que lit notre jeune espoir cycliste 

Paul Petit, à l'éliminatoire du Pre-

mier Pas Dunlop qui se disputait à 

Digne, le 3 avril dernier. Arrivé pre-
mier de la course, il vient d être choi-

si pour représenter les Basses-Alpes 

à la tinaie du Pas Dunlop qui se dis-
putera demaiu dimanche, sur la piste 

de Montlhery. Nous ne pouvons que 

féliciter ce jeune champion et nous 

espérons qu'il saura se montrer à là 

hauteur de sa tâche. 

Société Mutuelle des femmes. 
Les sociétaires ayant adhéré à la 

réassurance sont priées de se pré-
senter chez la trésorière pour le paie-

ment des cotisations. 

Sooiété de Pêche "La Gaule 

Sisleronnaise". — La réunion de 
la Société aura lieu à la salle de la 

Mairie le Jeudi 2 Juin 1932 à 9 heures 

très précises du soir. 

Objet : Modification des statuts, 

cotisation comptes-rendus divers. 
Vu 1 importance exceptionnelle de 

cette réunion tous les sociétaires doi-

vent être présents, et surtout à l'heure 

fixée. 

Pour simplifier le travail du tréso-
rier les adhérents sont priés de porter 

leur carte de societuire qui, pour être 
valable, doit être revêtue de la men-

tion du paiement de la cotisation. 

Les sociétaires non excusés qui ne 

se présenteront pas sont priés de faire 

bon accueil à la traite qui leur sera 
présentée par la poste pour le re-

couvrement des cotisations dûes. 

Etat -Civil 
du 20 au 27 Mai 1932 

NAISSANCES 

Marin Penalva, place de l'Eglise. 

MARIAGES. 

Lucien Noël Martel, maçon à Siste-

ron et Leydet Valentine-Léonie-Maria 

s. p. à Sisteron. 

Décès 

Maurice Maximillien Baptistin Voltai-

re, 32 ans, La Baume. 

PUBLICATIONS PE MARIAGES 

béant 

Etude de Me Guillaume BUES 

notaire à Sisteron. 

Vente de 
Fonds de Commerce 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par M° 

BLES, notaire à Sisteron, le dix 
neuf Mai mil neuf cent trente deux, 

enregistré au bureau de celte ville le 

vingt quatre Mai suivant, Folio 38 

numéro . 30, Monsieur Gustave Hen-

ri IMBERT, propriétaire et limona-
dier, domicilié et demeurant à Sisteron 

a vendu à Monsieur Gabriel Mar-

cel Marius RAINAUD, cultiva-

teur, domicilié et demeurant à \ille-

laure (\aucluse) le Fonds de Commer-
ce de Café, connu sous le nom de 

BAR DE LA GARE 
situé à Sisteron, Avenue de la Gare 

lui appartenant. 

Les oppositions s'il g a lieu, seront 
valablement reçues à Sisteron, en l'E-

tude de M- BLES, notaire ou domici-
le a été élu, dans les dix jours de la 

deuxième insertion du présent avis 

BLES, notaire. 

»«<•♦♦♦**♦♦*♦#*« !>»♦♦♦♦♦♦♦*♦♦♦♦♦ 

Etude de M° Jean ESMIEU. 

notaire à Sisteron 

Vente de Fonds 
de Commerce 

Deuxième Avis 

Suivant acte reçu par M* Jean 

ESMIEU, notaire à Sisteron, le trente 

Avril mil neuf cent trente deux, enre-

gistré au bureau de Sisteron le dix du 

même mois f. 33, n - 199. Monsieur 

Frédéric, Ernest, Félicien BAR-

THELEMY, cafetier, et Madame 

Lucie Marie ANGLES, son épouse 
demeurant ensemble à Sisteron, ont 

vendu à Monsieur MICHEL Léon, 

Paul Emilien, sans profession, et 

Madame ARMAND Julia, Marie 
Louise, son épouse, demeurant en-

semble à narret-le-Bas (Hautes-Alpes), 

le fonds de Commerce de Café et 

Débit de Boissons connu sous le 

nom de 

BAR DU COURS 
qu'ils exploitaient à Sisteron, avenue 

de la Gare, dans un immeuble appar-

tenant à M. Joseph Turcan. 

Oppositions en l'étude de M' Esmieu 

notaire, domicile élu, dans les dix 

jours de la présente insertion. 

Inser'ion au Bulletin Officiel du 21 

mai 1932, No 25.632. 
J. ESMIEU. 

AVIS DE DÉCÈS 
Mme Maurice VOLLAIRE ; M. et 

Mme Joseph VOLLAIRE ; Madame Vve 

Félix BOYER ; Mme A. BOYER ; M. 
et Mme BERNARD ; M. et Mme ES-

TELLON et leurs enfants ; Messieurs 

Emile et Albert VOLLAIRE ; Mademoi-
selle Yvonne VOLLAIRE ; M. et Mme 

Gaston BOYER et leurs enfants ; M. et 

Mm" Clémeut R1EUSSET et leurs enfants 

M. Camille ISNARD ; M. et Mme Vic-
. torin ISNARD et leurs enfants ; Mme 

Vve SI RD et sa fille ; M et Mme 

REYNAUD et leurs enfants ; M et Mine 
BEAUCHAMP et leurs enfants ; M. 

M"" Etienne MATHON et leurs enf .nts ; 

M. el Mme Emile iVlATHON et leurs 

enfants ; Mme Vve Flavien MATHON 
et ses enfants ; M. Louis MATHON ; 

Familles MERCOYROL de St-Pons ; 

M. BOYRON et ses enfants ; M. SOU-
BEYRAND et ses enfants ; 

Les familles BOYER, MATHON, 
TAULMESSE, VINCENT, AMULARD, 

MARCEL, AV1AS, DELAUlTIli GI-

BEAUD, RIVIERE, GERY. ont .'a 
douleur de vous faire part du décès de 

Monsieur Maurice Voltaire 

employé au P-L-M 

décédé à Sisteron à l'âge de 32 ans, 
leur époux, fils, gendre, frère, beau-

frère, neveu, cousin et allié. Les 
obsèques auront lieu à Sisteron, le 

samedi 28 Mai à 9 heures du matin. 

Le " NELTA UNION " par son 

velouté et la richesse est le plus 

exquis des chocolats à oroquer. 

TITRE I 

Art. 1er. — Entre les adhérents aux 
présents statuts et ceux qui adhéreront 

ultérieurement, il existe une société coo-

pérative de consommation anonyme à 

capital variable, sous le titre de « Les 

Coopêrateurs des Alpes-Ancienne Ru-

che Sisteronnaise. » 
Cette société se place sous le régime 

de la loi du 7 mai 1917 et des lois qui 

t'ont modifiée ou qui la modifieront. 
Art. 2. — Cette société a pour objet 

de répartir à ses sociétaires et à tous 

consommateurs les objets de consom-

mation qu'elle achèle ou fabrique, soit 

elle-même, soit en s'unissant avec d'au-
Ires sociétés coopératives de consomma-

lion. 
Art. 3. — La durée de la société a 

été fixée lors de sa constitution à cin-

quante années qui ont commencé à cou-

rir le 8 septembre 1919. Toutefois, la 

société peut être . dissoute avant cette 

date ou prorogée au-delà par décision 

de l'assemblée générale ayant pouvoir 

de modifier les statuts. 

Art. 4. — Le siège social est fixé à 

Sisteron. 

TITRE II 

Du capital social. 

Art. 5. — Le capital est variable. 

Le capital social initial a été fixé tors 

de la constitution à la somme de 10.000 

francs et divisé en 200 actions de 50 fr. 

Les actions qui seront émises dans 

l'avenir seront de 100 francs. Les titu-

laires d'actions de 50 francs auront le 
droit de transformer leurs actions de 

50 francs en actions de 100 francs, 

soit en réunissant deux actions de 50 fr. 

pour former une action de 100 francs 

soit en souscrivant la différence entre le 

montant de leur action et la somme de 

cent francs. 

Le capital social pourra être indé-

finiment augmenté par la souscription 

d'actions nouvelles, soit par d'anciens, 

soit par de nouveaux sociétaires. 

Art. 6. — Tout consommateur peut 

adhérer à la présente société à condition 

de souscrire une action et de s'engager 

à se conformer aux présents statuts. 

La société est tenue de recevoir com-

me sociétaires tous les consommateurs 

admis à acheter dans les magasins so-

ciaux pourvu qu'ils s'engagent à remplir 

les obligations statutaires. 
Les adhésions sont soumises au Con-

seil d'administration qui vérifiera si les 

candidats remplissent les conditions sta-

tutaires et prononce définitivement l'ad-

mission. 
Art. 7. — L'action que doit souscrire 

un consommateur pour devenir membre 

de la société est de cent francs. 

Chaque sociétaire peut, soit en adhé-

rant, soit postérieurement à son adhé-

sion souscrire plusieurs actions. 

Le souscripteur est tenu en souscri-

vant de libérer son action d'un quart. 
La part lui revenant sur les trop-perçus 

de la société à la clôture de chaque 

exercice sera imputée sur le montant 

de sa souscription jusqu'à la libération 

totale. Si lors de la clôture de chaque 

exercice et après imputation de la part 

de trop-perçu. l'action n'est pas entiè-
rement libérée le souscripteur sera tenu 

de verser ving-cinq francs sur le mon-

tant de sa souscription. 

Il pourra toujours se libérer par 

avance. 
En cas de liquidation ou de faillite 

de la société les sommes restant dues 

sur le montant des souscriptions devien-

dront immédiatement exigibles. 
Art. 8. — Il sera délivré aux socié-

taires des titres nominatifs qui seront 

numérotés et extraits d'un registre à 

souches. 
Les actions ne pourront être cédées 

que par voie de transfert sur les regis-

tres de la Société et avec l'autorisation 

du Conseil d'administration. 
La responsabilité du sociétaire dans 

les affaires sociales est limitée au mon-

tant de sa souscription. 

Art. 9. — Le capital social pourra 
être diminué par la démission, l'exclu-

sion, le décès, l'interdiction, la faillite 

ou la déconfiture des sociétaires. 
Toutefois, le capital social ne peut 

plus être réduit lorsqu'il se trouve réduit 

au quart du capital le plus élevé atteint \ 

depuis l'origine de la société. 

Art. 10. — Tout sociétaire pourra 

démissionner en adressant une lettre 

recommandée au Conseil d'administra-
tion de la société. 

Art. 11. — L'assemblée généra^' peut 

exclure un sociétaire si elle réunit les 

conditions fixées par la loi et les statuts 

pour la révision des statuts. Lù délibé-

ration excluant un sociétaire sera nulle 

si l'intéressé n'a pas été invité au moins 

huit jours h l'avance, à venir présenter 

ses explications devant l'assemblée gé-
nérale. 

Art. 12. — Lorsqu'un sociélaire vienl 

à décéder, est interdit, mis en faillite 

ou se trouve en état de déconfiture, la 

société n'est pas dissoute et continue de 

plein droit entre les autres sociétaires. 

Mais les héritiers du défunt, l'interdit 

le failli ou ses créauciers, le sociétaire 

en état de déconfiture cessent de faire 

partie de la société. 

Art. 13. — En cas de retraite d'un 
sociétaire pour quelque cause que ce 

soit, le sociétaire ou ses représentants 

ont droit au remboursement en numé-

raires des sommes versées sur le mon-

tant des actions qu'il a souscrites. Tou-

tefois, ce remboursement n'aura lieu que 

sous réserve de la part du sociétaire 

dans les pertes telles qu'elles résulteront 

du bilan qui suivra son départ. Pour 

le calcul de ces pertes le sociétaire 

devra s'en rapporter au bilan tel qu'il 

aura été approuvé par l'assemblée gé-

nérale. Le sociétaire qui se retire ne 

pourra ni faire apposer les scellés, ni 

faire procéder à un inventaire, ni faire 

nommer un séquestre, ni gêner en quoi 

que ce soit le fonctionnement normal de 

la société. Il ne peut en aucun cas 

prétendre sur les réserves de la société. 

Art. 14. — La société se réserve un 

délai de cinq ans pour procéder âu rem-

boursement des sommes à restituer. Le 

sociétaire qui cessera de faire partie de 

la société restera tenu pendant cinq ans, 

envers les associés et les tiers, de toutes 

les obligations existant au moment de 

sa retraite. 

TITRE III 

Des Assemblées générales. 

Art. 15. — Une fois par an, au cours 

du semestre qui suit l'inventaire annuel, 

le Conseil d'administration convoque 

l'assemblée générale de tous les so-

ciétaires. 

En cas d'urgence le conseil ou les 
commissaires peuvent également convo-

quer les sociétaires en Assemblée géné-

rale extraordinaire. 
Le mode de convocation est déter-

miné, en tout cas, par l'organisme con-

vocateur de manière à informer les so-

ciétaires de la date et du lieu de l'assem-

blée générale, ainsi que de son ordre du 

jour. Cet ordre du jour est détermine 

par- l'organisme convocateur. 
Art. 16. — Les sociétaires seront 

répartis en sections en vue de l'assem-
blée générale. Le ressort des sections 

est déterminé par le Conseil d'adminis-

tration. 
Les sections sont convoquées en As-

semblées de la manière prévue ci-

dessous. 
« Tout sociétaire a le droit de parti-

ciper à l'Assemblée de la section sur le 

territoire de laquelle il réside habitu-

ellement ou de s'y faire représenter par 

un autre sociétaire. 
A l'entrée de chaque assemblée de 

section, le Conseil d'administration fait 

inscrire sur une liste de présence les 

noms des sociétaires présents ou repré-

sentés et de leurs mandataires. Cette 

liste est soumise au bureau de l'assem-
blée de section qui en vérifie l'exacti-

tude. La majorité des membres du bu-

reau en certifie la sincérité. 
Chaque sociétaire quel que soit le 

nombre des actions dont il est titulaire 

a droit à une voix seulement pour son 

compte personnel dans l'assemblée do 
la section. Chaque mandataire a droit 

en cette qualité a autant de voix qui' 
représente des sociétaires à la section. 

Les membres de l'assemblée de section 

désignent à la majorité des suffrages 

exprimés un président, deux scrutateurs 

et un secrétaire.. Le bureau vérifie et 

certifie la liste de présence et établit 

le procès-verbal ; ces pièces doivent être 
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fevêtues des signatures de la majorité 

des membres du bureau. Le président 

dirige les débats. 
L'assemblée de section examine et dis-

cute les questions portées à l'ordre du 

jour de l'assemblée. Le bureau recueille 
ensuite les votes exprimés par chaque 

membre de l'assemblée en question. 
L'assemblée de section élit ses dé-

légués à l'assemblée des délégués à 
la majorité des suffrages exprimés. 

Elle a le droit à un délégué par 

ijnquaiite ou fraction de cinquante so-

ciétaires présents ou représentés. L'As-

seinblée peut, en outre, désigner sur les 
mêmes bases des délégués suppléants 

|argés de suppléer les délégués en cas 

d'empêchement de ceux-ci. 

Art. 17. — L'assemblée des délégués 

est formée par la réunion des délégués 
ii Imites les assemblées de section. Si 

i .j, délégué est empêché d'assister à ras-

semblée générale et n'est pas remplacé 

Lr un délégué suppléant ses voix sont 

î attribuées à celui des délégués de sa 

section qui a obtenu le nombre de suf-
lages le plus élevé un à défaut, au plus 

igu . 
Si l'assemblée n'a désigné qu'un délé-

jné, ce délégué représente tous les socié-

taires présents ou représentés à l'assem-
liléeclc section. Si elle a désigné plusieurs 

délégués, chacun d'eux représente un 

«ombre égal de sociétaires présents ou 
représentés à l'assemblée de section ; 

si la division du nombre des sociétaires 

présents ou représentés à l'assemblée 

je section par le nombre des délégués 

laisse un reste, ce reste est attribué au 

délégué qui a obtenu le plus de suffrages 

tt, mi cas d'égalité, au plus âgé. 

A l'entrée de rassemblée (les délégués 

le conseil d'administration fait tenir 

mie feuille de présence contenant les 

noms des délégués, l'indication de la 

section à laquelle chacun d'eux appar-

ient, le nombre des sociétaires qu'il 

représente et les signatures de ces délé-

gués. Les délégués de chaque section 
doivent en signant la feuille de présence 

ranettre une copie, certifiée par un 

nombre du bureau de l'assemblée de 

section, de la délibération qui les a 

désignés et la liste de présence dressée 

ans celle assemblée. Ces pièces sont 

inuexées à la feuille de présence tenue 

i l'assemblée des délégués. 
La feuille de présence el les pièces 

annexées sont vérifiées par le bureau 
Je l'assemblée des délégués et certifiées 

sincères par la majorité des membres 

in bureau. 
Chaque délégué a dans l'assemblée 

allant de voix qu'il représente de so-

ciélaires ; il reproduit les votes émis 

dans l'assemblée de section. 

Toutefois, quand il s'agit de prononcer 

l'exclusion d'un sociétaire, les délégués 
»c sont pas tenus par les votes émis 

M cours de l'assemblée de section. 

Art. 18. — L'assemblée générale ap-

pelée à délibérer dans les cas autres 

lue ceux prévus par l'article suivant 

toit être composée d'un nombre de so-

tiétaires représentant par eux-mêmes ou 

Par procuration le sixième au moins 

ta nombre total des membres inscrits 

» la société à la date de la convocation. 
Ail. 19. — L'assemblée générale peut 

modifier les slaluls dans toutes leurs 

dispositions. Elle ne peut, toutefois, 
changer la nationalité de la société, ni 

augmenter les engagements des socié-

tés. 
Les assemblées qui oui à délibérer 

W les modifications aux statuts doi-
vent être composées d'un nombre de 

sociétaires représentant par eux-mêmes 
* par procuration la moitié au moins 

ta nombre total des membres inscrits 

à la société à la dale. de la convocation. 

Les assemblées qui ont à délihérer 
JÏX termes des articles i, 24 et 25 de la 
M du 24 juillet 1867 sur vérification 
tas apports ne consistant pas en numé-

raire, sur la nomination des premiers 

'îMnistrateurs, sur la sincérité de la 
''«'laration faite par les fondateurs doi-

vent èlre composées d'un nombre de 

Ambres représentant la moitié au moins 
ta celui des souscripteurs ou titulaires 

''actions. Le nombre de souscripteurs 

°u titulaires d'actions, dont la moitié 
tait être présente ou représentée pour 
la vérification de l'apport, est constituée 
s«ilcment par l'ensemble des adhérents 

«ont l'apport n'est pas soumis à la vé-
r, 'icalion. Conformément à l'article 4 
™ la loi du 7 mai 1917, modifiée par 
'a loi du 3 juillet 1925, le quatrième 

*néa de l'article 4 de la loi du 24 
Juillet 1867 ne s'applique pas à la pré-

dite société. 

Art. 20. — Si l'assemblée ne réunit 

Pas un nombre de sociétaires en propor-
Uon suffisante pour prendre une délibé-
ration valable aux termes des deux ar-

ticles précédents, une nouvelle assem-

blée est convoquée au moins dix jours 
à l'avance, dans les formes statutaires 

et par une insertion dans un journal 
d'annonces légales du département où 
la société à son siège. Celte convocation 

reproduit l'ordre du jour en indiquant 

la date et le résultat de la précédente 

assemblée. La seconde assemblée déli-

bère valablement quel que soit le nom-

bre des membres présents. 

Art. 21. — Dans les assemblées gé-

nérales qui ont à délibérer sur les mo-

difications aux statuts, les résolutions, 
pour être valables ,doivent réunir les 

deux tiers au moins des voix des socié-

taires présents ou représentés. 
Dans toutes les autres assemblées, les 

délibérations sont prises à la majorité 

absolue, des suffrages exprimés. 
Art. 22. — L'Assemblée générale clé-

signe son bureau qui comprend un Pré-

sident, deux scrutateurs et un secrétaire. 

L'assemblée ne peut délibérer que sur 

les questions portées à l'ordre du jour. 

Toutefois, elle peut toujours, en cas de 

faille grave, prononcer la révocation des 

administrateurs, même si cette question 

n'est pas portée à l'ordre du jour. 

L'assemblée annuelle examine el vé-

rifie les comptes et la gestion du conseil 

d'administration, nomme les administra-

teurs el les commissaires de contrôle, 

saus quïl soit nécessaire que ces ques-
tions aient été portées à l'ordre du jour 

de l'assemblée. 

L'assemblée générale annuelle ou ex-

traordinaire a les droits les plus étendus 

pour la gestion de la société. 

Art. 23. — Le procès-verbal de l'as-

semblée est établi par les soins du se-

crétaire et transcrit sur un registre 

spécial tenu au Siège de la société. 

Il est signé par le Président et le secré-

taire de l'assemblée. 

Lorsqu'il sera nécessaire d'en pro-

duire les copies en justice ou ailleurs, 

ces copies seront valables à l'égard de 

toutes personnes, si elles portent la si-
gnature d'un administrateur. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur 

de l'une des copies pour procéder au 

dépôt el à la publication de toutes les 
délibéra lions de l'assemblée générale. 

TITRE IV 

Du Conseil d'administration 

Art. 2,4. — La société est administrée 

par un conseil d'administration composé 

de sept membres au moins et de quinze 

au plus, nommés pour trois ans par 

l'assemblée générale. 
Toutefois, les membres du premier 

Conseil d'administration sortiront de 

charge un tiers au bout d'un an, un 

tiers au bout de deux ans et l'autre tiers 

au bout de trois ans. Le sort désignera, 

chaque année les administrateurs sor-

tants. 
Si un administrateur donne sa démis-

sion, est révoqué ou vient à décéder a-

vant expiration de son mandat, la pro-

chaine assemblée générale ordinaire dé-
signe son remplaçant, dont les pouvoirs 

cesseront à la date où auraient cessé 

ceux de l'administrateur démissionnaire, 

révoqué ou décédé. 

Dans le cas, où par suite de démis-

sions, révocations ou décès, le conseil 

sera réduit à trois membres, les mem-

bres restant seront tenus de convoquer 

dans le délai d'un mois, l'assemblée gé- . 

nérale pour désigner des remplaçants. 
Si le conseil est incomplet pour quel-

que cause que ce soit, les administrateurs 
régulièrement en fonctions continuent à 

délibérer valablement. 

Art. 25. — Nul ne peut être élu mem-
bre du conseil d'administration, s'il n'est 

sociétaire et s'il n'achète annuellement 

à la présente société ou à une autre so-

ciété coopérative de consommation une 

quantité de marchandises d'une valeur 

de .... . 
Art. 26. — Pendant la durée de ses 

fonctions chaque administrateur doit dé-
poser dans la caisse de la société le ti-

tre d'une action. Cette action est inali-

énable ; le titre est frappé d'un timbre 
indiquant son inàliénabilité. Elle est af-

fectée en totalité à la garantie des actes 
de l'administration même de ceux qui 

seraient exclusivement personnels à l'un 

des administrateurs. 
Art. 27. — Le conseil d'administration 

délibère valablement à la majorité des 

membres présents. 
Les délibérations sont inscrites sur 

un registre spécial tenu au siège social. 
Le procès-verbal de chaque séance doit 

être signe au moins par deux membres 

ayant assisté à cette séance. 
Elles sont prouvées à l'égard des tiers 

par des copies certifiées conformes par 

l'un des administrateurs. 
Art. 28. — Le conseil d'administration 

a les pouvoirs les plus étendus pour 

la gestion des biens, des affaires de la 

société. 11 a notamment les pouvoirs 

suivants, qui sont seulement indicatifs 
de ses droits. 

Il fixe les dépenses de l'administra-
tion ; 

Il autorise tous baux et locations, ac-
tivement et passivement ; 

Il donne et autorise toutes mainlevées 

d'opposition ou d'inscriptions hypothé-

caires, ainsi que des désistements de 

privilèges avec ou sans paiement ; 

Il décide l'exercice de toutes les ac-

tions judiciaires, tant en demandant 

qu'en défendant ; il passe lous traités, 

transactions, ou compromis ; 

Il autorise tous retraits, transferts et 
aliénations de fonds et valeurs apparte-
nant à la société ; 

Il donne loutes quittances ; 
Il établit les règlements relatifs à l'or-

ganisation des services. Il arrête les 
comptes qui doivent être soumis à ras-
semblée ; 

Il fait rapport à l'assemblée générale 
sur les comptes et la situation de la so-
ciété ; 

Il achèle el vend des immeubles et 

des fonds de commerce, reçoit, loutes do-
nations ; ' 

Il procède à tous emprunts, même obli-

gatoires, constitue des hypothèques ou 

donne en nantissement des fonds de 

commerce, à charge d'en rendre compte 
à l'assemblée générale ; 

Enfin il gère généralement toutes les 

affaires el pourvoit à tous les intérêts 
sociaux. 

Art. 29. — Le conseil d'administration 
peut déléguer tout ou partie de ses 

pouvoirs soit à l'un de ses membres, soit 

a un membre mandataire étranger à 
la société et dont il, sera responsable 
envers elle. 

Il détermine s'il y a lieu, la rétribu-
tion allouée à ce ou ces délégués. 

TITRE V 

Du contrôle. 

Art. 30. — L'assemblée générale an-

nuelle désigne un ou plusieurs commis-

saires associés ou non, chargés de faire 

un rapport à l'assemblée générale de 

l'année suivante sur la situation de la 

société, sur le bilan et sur les comptes 

présentés par les administrateurs. 

La délibération contenant approba-

tion du bilan et des comptes est nulle 
si elle n'a pas été précédée du rapport 
des commissaires. 

Si plusieurs commissaires ont été dé-

signés, le rapport est valable s'il n'est 
présenté que par l'un d'eux. 

Art. 31. — Pendant le trimestre cjui 

précède la réunion de l'assemblée géné-

rale, les commissaires ont le droit, toules 
les fois qu'ils le jugent convenable dans 

l'intérêt social de prendre communica-

tion des livres et d'examiner les opéra-
lions de la société. 

Ils peuvent toujours, en cas d'urgence, 

convoquer l'assemblée générale. 

TITRE VI 

Des comptes, des trop-perçus 

el des perles. 

Art. 32. — La société tient les livres 

prescrits par le Code de commerce. Elle 

doit dresser chaque semestre, lé 31 dé-
cembre et le 30 juin, un état sommaire 

de sa situation active et passive. Cet 

état est mis à la disposition des commis-

saires. 

Art. 33. — Elle établit chaque aimée 

le 31 décembre, un inventaire indiquant 

les Ailleurs mobilières et immobilières 

et toutes les dettes actives et passives 

de la société. 
L'inventaire, le bilan el le compte des 

profits et pertes sont mis à la disposi-

tion des commissaires le quarantième 
jour, au plus tard, avant l'assemblée 

générale. Ils sont présentés à cette as-
semblée. 

Pendant les quinze jours qui précè-
dent la réunion de l'assemblée générale, 
tout sociétaire peut prendre, au siège 

social communication de l'inventaire et 
de la liste des sociétaires et se faire 

délivrer copie du bilan résumant l'in-
ventaire el du rapport des commissaires. 

Art. 34. — Chaque année, il est fait 

sur les trop-perçus nets un prélèvement 
d'un vingtième au moins, affecté à la 

formation d'un fond de réserve. Ce pré-

lèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve a atteint le dixième 

du capital social. 
Il est ensuite prélevé la somme néces-

saire pour attribuer à tous les sociétaires 

un intérêt de 5 0/0 sur les versements 

opérés par eux. / 
Art. 35. — L'excédent est divisé en 

deux parts qui sont entre elles dans le 
rapport où sont le chiffre d'affaires fait 

avec le public et le chiffre d'affaires fait 

avec les sociétaires. 

La part du trop-perçu correspondant 
à la vente au public sera aîfecfëe à là 
réserve statutaire. 

La part du trop-perçu correspondant-
à la vente aux sociétaires est répartie 

au prorata des achats de chacun. 
Toutefois, l'Assemblée générale a ie 

droit de prélever sur celte somme telle 

portion que bon lui semblera pour l'af-

fecter soit à la réserve statutaire soit à 
des œuvres sociales. 

Art. 36. — Les réserves légales et 

statutaires prévues aux articles précé-

dents ne pourront en aucun cas être 

réparties entre les sociétaires. 

Le paiement de l'intérêt et de la 

ristourne se fait annuellement aux épo-

ques et lieux désignés par . le conseil 
d'administration. 

TITRE VII 

Dissolution et liquidation. 

Art. 37. — L'assemblée générale 
pourra, aux conditions fixées pour la 

modification des statuts, prononcer la 
dissolution de la société. 

L'assemblée nommera, à l'expiration 

du temps pour lequel elle a ,élé consti-

tuée ou prorogée et en cas de dissolu-

tion anticipée, un ou plusieurs liqui-

dateurs qui auront charge et pouvoir cta 

continuer provisoirement l'exploitation 
de terminer les affaires en cours, de 

vendre même à l'amiable l'actif mobi-

lier et immobilier de la société, d'ac-

quitter le passif et de payer les frais 
de liquidation. 

Art. 38. — Si la liquidation accuse 
des pertes, elles seront réparties entre 

tes sociétaires au prorata des actions 
qu'ils auront souscrites. 

La même règle sera appliquée en 

cas de retraites des sociétaires au, içours, 
de la société. ! 

Toutefois les sociétaires ne seront res-
ponsables, soit à l'égard de la société 

soit à l'égard des tiers, que jusqu'à 
concurrence du montant des actions 
qu'ils auront souscrites. 

Art. 39. — Si la liquidation accuse 
un actif net il est d'abord employé à 

rembourser aux sociétaires les sommes 
versées par eux en l'acquit de leurs 
souscriptions. 

Le solde est affecté par l'assemblée 

générale à des sociétés coopératives de 
consommation, à des unions de,.ces so-

ciétés, à des œuvres sociales ou d'intérêt 

général présentant un caractère désinté-

ressé ou, à défaut, au fonds de dotation 

des sociétés coopératives de consomma-

tion créé par la loi du ,7 mai 1917. 

M. Irancis JOURDAN, Garage 

Moderne, Avenue,de la gare, Sisteron, 
téléphone 6'4, informe te public quil 

oient d installer dans son garage un ate-

lier moderne de réparations mécanique 
et électrique, avec des outils modernes et 

de haute précision J oules réparations : 
Mécanique industrielle, automobile, mo-

teurs électriques, tracteurs, peuvent lui 

être confiés pour une exécution parfaite. 

Travaux a effectuer aux meilleures con-
ditions, Revisions de moteurs automobi-

les tt de voitures automobiles d forfait. 

Echange de pièces SiAbDARD pour 

voitureà de série des grandes marques 

à prix très réduit, liemorques de tout 
genre à 2 et 4 roues. 

pour cause de cessation de vente de 

diverses marchandises ci-après dési-
gnées : 

UN STOCK de réenauds à gaz 
de pétrole et d'essence 1 trou et 2 
trous (plusieurs modèles). 

« uisinlères carrées en fonte noire 
et fonte émaitlée à bois el charbon. 

Poêles à trois trous, foute bois et 
charbon. 

Poêles de salle à manger et calo-
rifères émaillés. 

à des prix au-dessous du prix de re-
vient actuel chez . Louis RSVEST, 
ferblantier, Sisteron. 

En toute saison, les asthmatiques et 
les catarrheux toussent et sont oppres-
sés : aussi pensons-nous leur être utile 

en leur signalant la Poudre Louis 
Legras, le meilleur remède à. leurs souf-

frances. Elle calme instantanément la 
plus violents accès d'asthme, de catarrhe 

d'essoufflement, de toux de vieilles bron-

chites et guéritproqressivement. Une botte 

est expédiée contre mandat de5 fr'25 (im-
pôt compris) adressé à Louis Legras, I, 

Boulevard Henri-IV, à Paris, 
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GARAG 
Jourdan 

Avenue de la Gare - SISTËROl 
mmaamBBmaaaÊiÊ̂ KBiÊEammmÊBmmKamas» 

Concessionnaire de la S. A. 

Exposition des nouveaux modèles — ̂ Outillage moderne — Station de graissage Técalemit 

Appareils Modernes - Toutes fournitures — Pneus, toutes dimensions - Réparations 

générales — Pièces de rechange des grandes marques ~ Accumulateurs -- Monoplaque 

 Garage au mois - Entretien Prix forfaitaire - Location Taxis 

TES ECHANGE 
H 
s 

C4IX 
20900 

Mécaniquement c'est une C4G modèle 

1932. Seul l'alésage de la C4IX et par 

conséquent sa puissance, diffère de la 

10 CV C4G : même accélération, mêmes 

agréments de conduite et toutes les 

caractéristiques des modèles 1932. 

Concessionnaire exclusif : 1 

âHÂRJ^SSON Se Oie A F1GAP 
Agent pour l'arrondissement de Sisteron: 

A . A I L H A U D Splendid - Garage ' 

CD 
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SB 

CD 
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S 

CD 

CD ' 

IWlflUVELLE ENCRE 
|ARDOT,T)rjONJ 

EILLEURE DES ENGRES 

En ventelà la Librairie LIECTIER, 

Maladies de ia Femr 
LE RETOUR D'AGE 

Toutes les femmes 
connaissent les dangers 
qui les menacent à l'épo-
que du RETOUR D'AGE. 
Les symptômes sont bien 
connus. C'estd'abord une 
sensation d'étouffement 
et de suffocation qui 
étreint la gorge, des 
bouffées de chaleur qui 
montent au visage pour 

faire place à une sueur froide sur tout le corps, 
Le ventre devient douloureux, les règles se 
renouvellent irrégulières ou trop abondantes, 
bientôt la Femme la plus robuste se trouve 
affaiblie et exposée aux pires dangers. C'est 
alors qu'il faut, sans plus tarder, faire une 
cure avec la 

JOUVENCE DE L'ABBÉ SOURY 
Nous ne cesserons de répéter que toute 

femme qui atteint l'âge de quarante ans, même 
cette qui n'éprouve aucun malaise, doit à des 
intervalles réguliers, faire usage de la 
JOUVENCE de l'ABBÉ S0ORY si elle ve»' 
éviter l'afflux subit du sang au cerveau, la 
congestion, l'attaque d'apoplexie, la rupture 
d'anévrisme, etc. Qu'elle n\>ublie pas que le 
sang qui n'a plus son cours habituel se portera 
de préférence aux parties les plus faibles et 
y développera tes maladies les plus pénibles : 
Tumeurs, Métrite, Fibrome, Maux dïstoraac, 
d'Intestins, des Nerfs, etc. 

La JOUVENCE de l'ABBÉ SOUBT, préparée »« 
Laboratoire! Mag:. DUMONTIER, > Rouen, <""" 
dans toutes lea pharmacies. 

PRIX i Le flacon 
Liquide 

Pilules 
10 tr 60 

Bien exiger la véritable 

JOUVENCE de l'ABBÉ SOURY qui doit port"! 

le portrait de l 'Abbé Soury et 

en rouge la signature 

É
 Aucun autre produit ne peut la remplace^ 

SISTERON-JOURNAL 

est en vente 

à MARSEILLE, chez M. LAFAY, kios-
que 12, rue Cannebière. 

à A1X. chez M. MILHAVET, journaux, 

tabacs, cours Mirabeau, 

et à l'imprimerie-librairie Lieutier. 
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